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250, rue Saint-Paul 
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PAR COURRIEL 

Le 31 octobre 2025 

 

Objet : Demande d’accès à des documents 

 

Par la présente, nous vous transmettons notre réponse à votre demande d’accès que notre 
organisme a reçue le 2 octobre dernier, et visant à obtenir, en vertu de la Loi sur l’accès 
aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels, RLRQ, c. A -2.1 (ci-après, la Loi), le ou les documents suivants : 

… « Une copie de tous les courriels et documents que madame 
Greta Bédard, présidente-directrice générale, détient au sujet des 
compressions de personnel et des compressions budgétaires dans son 
organisation pour la période du 1er octobre 2024 à aujourd’hui. » … 

Vous trouverez en pièces jointes les documents repérés et accessibles répondant à votre 
demande. Veuillez prendre note que certains documents ne peuvent vous être transmis 
ou ont été caviardés en raison de restrictions au droit d’accès prévus par la Loi, notamment 
les articles 1, 9, 14, 22, 37, 39, 53 et 54 qui prévoient ce qui suit :  

1. La présente loi s’applique aux documents détenus par un organisme
public dans l’exercice de ses fonctions, que leur conservation soit assurée
par l’organisme public ou par un tiers.

Elle s’applique quelle que soit la forme de ces documents : écrite, 
graphique, sonore, visuelle, informatisée ou autre. 

9. Toute personne qui en fait la demande a droit d’accès aux documents
d’un organisme public.

https://www.traversiers.com/fr/accueil/
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Ce droit ne s’étend pas aux notes personnelles inscrites sur un document, 
ni aux esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres 
documents de même nature. 
 
14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul 
motif que ce document comporte certains renseignements qu’il doit ou 
peut refuser de communiquer en vertu de la présente loi. 
Si une demande porte sur un document comportant de tels 
renseignements, l’organisme public peut en refuser l’accès si ces 
renseignements en forment la substance. Dans les autres cas, l’organisme 
public doit donner accès au document demandé après en avoir extrait 
uniquement les renseignements auxquels l’accès n’est pas autorisé. 
 
22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel 
qui lui appartient. 
Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement 
industriel ou un renseignement financier, commercial, scientifique ou 
technique lui appartenant et dont la divulgation risquerait 
vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion d’un 
contrat, de causer une perte à l’organisme ou de procurer un avantage 
appréciable à une autre personne. 
Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de 
gestion financière peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement 
lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement de nuire de façon 
substantielle à sa compétitivité ou de révéler un projet d’emprunt, de 
placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds ou une stratégie 
d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 
 
37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une 
recommandation faits depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un 
membre de son personnel, un membre d’un autre organisme public ou un 
membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de leurs 
fonctions. 
Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation 
qui lui ont été faits, à sa demande, depuis moins de dix ans, par un 
consultant ou par un conseiller sur une matière de sa compétence. 
 
39. Un organisme public peut refuser de communiquer une analyse 
produite à l’occasion d’une recommandation faite dans le cadre d’un 
processus décisionnel en cours, jusqu’à ce que la recommandation ait fait 
l’objet d’une décision ou, en l’absence de décision, qu’une période de cinq 
ans se soit écoulée depuis la date où l’analyse a été faite. 
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53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas 
suivants: 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans 
l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant 
confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos ou 
s’ils sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de non-publication 
ou de non-diffusion. 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent 
une personne physique et permettent, directement ou indirectement, de 
l’identifier. 
 

Par ailleurs, il appert que certains des documents visés par votre demande relèvent d’un 
autre organisme public et ne peuvent être communiqués par la STQ. À cet égard, vous 
trouverez, ci-après, les coordonnées du responsable de l’accès à l’information et de la 
protection des renseignements personnels concernée vers lequel nous vous dirigeons, et 
ce, en vertu de l’article 48 de la Loi reproduit ci-après: 
 

  
Secrétariat du Conseil du trésor  
875, Grande Allée E., 4e, Secteur 100  
Québec (Québec)  G1R 5R8  
Tél. : 418 643-0875, poste 4012 
acces-prp@sct.gouv.qc.ca  

 
48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève davantage de la 
compétence d’un autre organisme public ou qui est relative à un document 
produit par un autre organisme public ou pour son compte, le responsable 
doit, dans le délai prévu par le premier alinéa de l’article 47, indiquer au 
requérant le nom de l’organisme compétent et celui du responsable de 
l’accès aux documents de cet organisme, et lui donner les renseignements 
prévus par l’article 45 ou par le deuxième alinéa de l’article 46, selon le cas. 
Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être communiquées 
par écrit. 

 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1, nous vous informons que 

mailto:acces-prp@sct.gouv.qc.ca
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1
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vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à 
l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative à ce sujet. 
 
Veuillez agréer, , nos salutations distinguées.  
 
 
La responsable de l’accès aux documents et de la protection des renseignements 
personnels, 

Marie-Gabrielle Boudreau, avocate 
Vice-présidente aux affaires corporatives et secrétaire générale 
 
p. j. Avis de recours 
 Documents transmis 



AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 

RÉVISION 

a) Pouvoir

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou

en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements

personnels ou dans le cas où le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès

à l’information de réviser cette décision.

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles

la décision devrait être révisée (art. 137).

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante :

QUÉBEC 

Commission d’accès à l’information 

Bureau 2.36 

525, boul. René-Lévesque Est 

Québec (Québec)  G1R 5S9 

Tél. :   418 528-7741 

Téléc. : 418 529-3102 

MONTRÉAL 

Commission d’accès à l’information 

Bureau 900 

2045, rue Stanley 

Montréal (Québec)  H3A 2V4  

Tél. :   514 873-4196 

Téléc. : 514 844-6170 

b) Motifs

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande,

sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de

l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes

préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents

d’un organisme public).

c) Délais

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les

30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre

à une demande (art. 135).

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable,

relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135).



APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 
 

 

 

a) Pouvoir 

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la 

Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de 

droit ou de compétence. 

 

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du 

Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier. 

 

b) Délais 

L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du 

Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les 

parties. 

 

c) Procédures 

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les 

dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 

 

 

 

 

 

 

 

14 juin 2006 

Mis à jour le 7 novembre 2020 

 

 



De : Greta Bedard
À :

Cc :

Objet : **Café de la PDG - Modification importante**
Date : 11 novembre 2024 11:56:06
Importance : Haute

Bonjour à tous,

Compte tenu des récentes restrictions budgétaires , nous
sommes malheureusement dans l’obligation de modifier le Café de la PDG de sa
formule originale.

Je vous propose donc de m’inviter à l’une de vos rencontres de gestion, pour une
période de 30 minutes, afin d’avoir l’occasion de rencontrer tous vos employé(e)s.

Prière de fournir, dans les meilleurs délais, un calendrier de vos rencontres qui se
tiendront avant la période des fêtes à 

. Par la suite, elle vous informera du moment
de ma présence.

Pour ceux et celles dont les équipes sont plus petites, vous avez la possibilité, si vous
préférez, de faire cette rencontre conjointement avec un(e) ou des collègues.

Merci à tous de me permettre ces rencontres qui me tiennent à cœur, j’ai très hâte
d’échanger avec vous et les membres de vos équipes.

Votre PDG
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Le 25 octobre 2024 

 

 

À tous les gestionnaires 

 

 

Objet : Mise en place de mesure de contrôle des dépenses 
 

 

Bonjour à tous,  
 
Dans le but de respecter les budgets alloués pour l’année en cours,  

 
 

 
 
Dès maintenant, le temps supplémentaire et les déplacements au Québec et hors Québec 
doivent être limités à ce qui est considéré uniquement essentiel.  
 
À compter du 1er novembre 2024, un gel de recrutement sur des emplois réguliers et 
occasionnels sera effectif.  
 
Cette nouvelle suscite évidemment plusieurs questionnements. Le comité de direction 
travaille actuellement à établir une liste d’actions concrètes à mettre en place  

  
 
Entre-temps, je vous demande de faire preuve de calme, de prudence et de rigueur dans 
vos décisions afin de vous conformer à l’esprit de ces directives, et de sensibiliser vos 
équipes à cette nouvelle réalité.  
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Dès le début de la semaine prochaine, plus d’information vous sera acheminée. Une 
communication aux employés sera également effectuée lorsque nous aurons tous les 
détails.  
 
Je demeure disponible pour répondre à toutes vos questions et accueillir vos suggestions 
quant aux actions à mettre en place. Je vous remercie de votre précieuse collaboration.  
 

Greta Bédard  

Présidente-directrice générale 
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Frais de déplacement 

Comme pour les heures supplémentaires, les déplacements doivent être liés à la mission 

de la STQ et préalablement autorisés.  

Toutes les rencontres en présentiel nécessitant un déplacement et pouvant se tenir en 

mode virtuel devront se tenir en ligne.  

Dans le cas où un déplacement s’avère essentiel, le covoiturage devra être privilégié, et 

ce, à l’intérieur des heures régulières de travail afin d’éviter d’engendrer des heures 

supplémentaires. 

Rigueur budgétaire 

. Les 

enveloppes finales de chacune des unités sont maintenant disponibles sur le canal Teams 

“Budget”. Il est important de faire en sorte de les respecter. De plus, si vous prévoyez 

disposer de sommes excédentaires sur certains postes budgétaires, il est important d’en 

aviser la VPAF et ce, avant d’engager des dépenses d’une autre nature. Les ressources 

financières étant limitées, l’organisation doit prioriser les éléments sur lesquels ces 

sommes pourraient être utilisées. 

 

 

Greta Bédard 

Présidente-directrice générale 

 



De : Greta Bedard
À :

Objet : Annulé: Semestrielle de gestion
Pièces jointes : image001.png
Importance : Haute

Bonjour,

 

Considérant les restrictions budgétaires demandées par le gouvernement, cette semestrielle se déroulera en mode virtuel.

 

Merci de votre collaboration.

 

 

Adjointe administrative pour,

 

 

 

Greta Bédard

Présidente-directrice générale

 

Société des traversiers du Québec
250,rue Saint-Paul

Québec (Québec) G1K 9K9

 

traversiers.com <https://www.traversiers.com/fr/accueil/> 

 

 

 

________________________________________________________________________________

Microsoft Teams Besoin d'aide ? <https://aka.ms/JoinTeamsMeeting?omkt=fr-FR>  

Rejoignez la réunion maintenant <https://teams.microsoft.com/l/meetup-
join/19%3ameeting_ZjkxYTAzYjItM2E4Yi00MWQwLTllZGUtOGQ1YjZmYzZjZmQ2%40thread.v2/0?
context=%7b%22Tid%22%3a%2251afb007-130b-411d-a07a-b99f388a

  

ID de réunion :  

 

________________________________

Participer par téléphone 

+1  <tel:+   Canada, Toronto 



Trouver un numéro local <https://dialin.teams.microsoft.com/3

ID de la conférence téléphonique :  

Pour les organisateurs : Options de réunion <https://teams.microsoft.com/meetingOptions/?organizerId=bf02605d-284e
71fd99723dc9&tenantId=51afb007-130b-411d-a07a-
b99f388acaa3&threadId=19_meeting_ZjkxYTAzYjItM2E4Yi00MWQwLTllZGUtOGQ1YjZmY
FR>  | Réinitialiser le code PIN d'appel <https://dialin.teams.microsoft.com/usp/pstnconferencing>  

________________________________________________________________________________

 




